
  

Let» Rp à Prat 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

FECTURE DE LOIR-ET-CHER 

  

DIRECTION RÉGIONALE DE L'IRDUSTRIE. 
LE LA RECHERCHE ET DE L'ENPIRONNEMENT 

  

Installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté préfectoral n° 2008.365.12 du 30 décembre 2008 
relatif à le régularisation administralive des activités de traitement de surface 

exploitées par la société "Centre de Décapage Blésois" à MENARS 

LE PREFET de Loir et Cher, 

Vu le code de l'environnement et notamment son fire 1% du livre V : 

Vu la nomenciature des installations classées : 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2006.242.1 du 30 août 2006 mettant en demeure la SARL CENTRE DE DECAPAGE 
BLESOIS de régulariser sa situation administrative pour les installations qu'elle exploite 70, avenue Guillaume 
CHARRON à MÉNARS ; 

Vu l'arrêté préfectorat n° 2006.200.48 du +7 octobre 2006 prescrivant à la SARL CENTRE DE DECAPAGE 
BLESOIS des dispositions provisoires à respecter en attente de la régularisation administrative des installations 
quelle exploïe 70, avenue Guillaume CHARRON à MENARS ; 

Vu la demande présentée le 15 mai 2006, complétée le 28 janvier 2007 par Monsieur Lionel HAMGHOUCHE, 
gérant de la SARL CENTRE DE DECAPAGE BLESOIS dont ie siège social est situé 70, avenue Guillaume 
CHARRON à MENARS en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de décapage de surfaces 
métalliques sur ie ferritoire de la commune de MENARS, à la même adresse : 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

Vu la modification du Plan d'Occupation des Sols de la commune de MENARS (41) en date du 16 octobre 2007, 
et notamment son article UB 1 1.2.4 autorisant l'implantation de l'installation existante, sous réserve que toutes 
les dispositions soient prises pour prévenir les dengers ou les inconvénients liés 4 sa présence : 

Vu la décision en date du 22 mai 2007 du président du tribunal administratif d'Orléans portant désignation du 
commissaire enquêteur : 

Vu arrêté préfectoral en date du 29 octobre 2007 ordannent l'organisation d'une enquête publique du 17 
décembre 2007 au 16 janvier 2008 inclus sur le territoire des communes de Ménars, Montiveult, Saini-Claude de 
Diraÿ êt Saint-Denis sur Loire ;



Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public : 

Vu les publications en date des 29 et 30 novembre 2007 de cet avis dans deux joumaux locaux : 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Montivauli, Saint-Claude de Diray et Saint Denis 
sur Loire ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le rapport et les propositions en date du © décembre 2008 de l'inspection des installations classées ; 

Vu l'avis en date du 18 décembre 2008 du CODERST au cours duquel le demandeur a êté entendu ; 

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l'utilisation des mileux environnants, et en particulier la présence 
d'habitations aux abords du site ; 

CONSIDERANT qu'en application ces dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers où inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 
l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation 
doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et dé leur éconamie, d'autre pari de la 
qualité, de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource 
en eau; 

CONSIDERANT que le prajet d'arrêté a êté soumis à l'exploitant ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sant réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

ARTICLE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Ariele 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La SARL CENTRE DE DECAPAGE BLESOIS dont le siège social est situé à MENARS (41) est autorisée, sous 
réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 
MENARS {41), au 70 avenue Guillaume CHARRON à MENARS (41), (coordonnées Lambert || étendu X=630000 
mètres et Y=2293600 mètres}, les installations détailées dans les articles suivants: 

Article 1.1.2. Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions suivantes sont supprimées par ls présent arrêté



Références des arrêtés articles donties ste ° j Références des articies correspondants du î rescriptié a || préfectoraux antérieurs; prescriptions sont présent arrêté 
__ } supprimées 

  

F 

  

Arrêté préfectoral 
2006.290.48 

Références des | Nature des suppressions 

    
  Reripiecement des dispositions provisoires de l'arrêté 

n° 2006.290.48 du 17 octobre 2006 relatives aux 
i dispositions provisoires à respecter par la SARL 

Aridesra1o  ; CENTRE DE DECAPAGE BLESOIS, 70 avenue 
Guillaume CHARRON à MENARS (41) dans l'attente 

du 17 octobre 2005 | de sa régularsaüon administrative pour les | 
i installations qu'elle exploite, par les prescriptions du | 
i présent arrêté |     

ARTICLE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.21. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

  

  

  

  

    

  

  

  
   

  

  
    
  

classées 

j ASA v i Rubrique | inéa | 06, | Lie de raquette) © En re Seuil du eritère 
ID: | | | 

| Revêtement métalique où | installation de; Cepañité lose? Le volume des 
2565 | 2a | A firaïtementde suriaces parvoie  ? tratementdes | À s 

| Iélectroiytique au chimique. matériaux | l'installation : | supérieur à 1500 JL ! 1e i | 2as7sires | tes, 
; Nettoyage, dEgrarssage, décapage| Ietalälion de | Capeaié totales | Le volume total 

‘ de surfaces par des procédés nettoyage des cuves de |! des cuves est 
utilisant des liquides | ; l'installation: ;| supérieur à 200 
‘organahalogénés ou des solvants | 1290ltres litres etintérieur à 

2584 i 2 |} DC jorganiques i 1500 litres 
Le volume iotal des cuves de | | 
fraïtement étant : ! 
ISupérieur à 20D 1, mais inférieur ou 
égal à 1 500! _. Li 
Emploi ou stockage de subsiences ‘ Installation de ; Quantite totale : |La quantité iotale 
lt préparations toxiques de la stockage |  1520kg susceptible d'être 

j [nomenclature ainsi que du i | iprésente dans 
iméthanol “installation est 

ms | z lo ! supérieurs où 
|: égale à une tonne 

| ! let inférieure à 10 
| | tonnes 

2875 | Î lEmploï de matières abrasives ; Installation de | Puissance des ! | muissance 
| itelles que sables, corindon, raîtement des machines installée des 

jerenailles métalliques, ete. sur un | “nateraux | usées machines fixes 
matériau quelconque pour ge 10 RW OMCOurant au 
épolssage, décapage ranage, | ionetommement del   ! gras | & clsion des activités visées l'installation étent 
Jparle rubrique ! ! supérieure à 20 

Î KW (D)   
 



  TEmploi ou stockage d'acide + Installation de Siockage Supérieure ou 
' î ichlorydrique à plus de 20 % en stockage égale à 50t(D} 

: poids d'acide, farmique à plus de | Acide 
| .80 %, nitrique à plus de 20 % mais ; chotyarique | 

ja moins de 70 %, picrique à moins | 485%): 15049 | 
a811 | 4 NC Îde 70 %, phosphorique, sulfurique | Acide nitrique 

Î ‘8 plus de 25 %, oxydes d'azote, | 1 50%): 160 kg 
anhydride phosphorique, oxydes | 

| jde soufre, préparations à base Soit un stockage 
total de 300 kg 

  
! | ldacide acétique et d'anhydride | 

| lacétique. !   1 
| T7 Installations de réfrigération où Installation de | 2 compresseurs ? Supérieure à 50 

compression fonctionnant à des! compression | d'une puissance KW (D) 
ipressions effectives supérieures à unitaire de 15 Kw 

2920 | ! |" de Pa 

  
    

  

ÿ | | Puissance totale : 
| L | 30 kW 

‘Âielier de charge d'accumulaieurs | "installation de"! Chargeur intégré La puissance 
| Î cherg au gerbeur maximale de 
| , d'accumulateur | électique | courant continu 

utilisable pour 
2925 | # ENG Puissance cette opération 

| |  O48kW | étantiniérieur à 
| | 50 KW (D)   
  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utifté pubtique] ou DC (soumis au contrôle périodique) ou D 
(Déclaration) ou NC (Non Classé} 
Volume autorise : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, Ie volume des installations 
ou les capacités maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et la parcelle suivantes 
  Commune ï Parcelle ] 

MENARS Ï A447      
    

  

dessus sont repartées avec leurs références sur le plan de situation de 

  

Les installations citées à l'articie 1.2.1 
l'établissement annexé au présent arr 

  

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante 

  

  

      

Description des Eléments Gapacité unitaire Nature des 

installations caractéristiques en litres produits utilisés ; 

ë 5 cuves de traitement Î 
Atelier de décapage | chauffées munies de Ques1e2: 4280 | Soude caustique 

couvercles 
Ateïier de décapage 3 cuves de traitement Cuves 8 et 7 : 24001 | Solution Auc-nitrique 
passivation acide munies de couvercles Cuve 8:6301 Acide chiorhydrique       
  

 



  

  

  

Description des Etéments Capacité unitaire Nature des 
installations caractéristiques en litres prodults utilisés 

Atelier de décapage au | 2 cuves de traitement Cuve 10: 6401 Chiorure de 
chlorure de méthylène | munies de couvercles Guvé 11: 6801 méthylène 

Sel de brunissage 
Atelier de brunissage | 1 cuve chauffée Cuve 9: 1201 {é base de soude et 

nitite de sodium} 
  } Rinçage par nettoyeurs 

            
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Aie de rinçage haute pression et recyclage 1 Eaux recyclées 
des eaux Uiilisées 

Atelier de sablage | Chambre isolée et ventiée 1 Î Carindon 

ARTICLE 4,2.4. LISTE DES PRODUITS CHIMIQUES UTILISES 
_ —— _ 

Quantité maximale Consommation 
| Produits en stock annuelle 

Soude caustique nyaroxyde de sodium) 500 kg 2000 kg 

{ Acide chlorhydrique Î 150 kg 90 kg 

Acide nitrique 150 kg 90 kg 

Solution flue-nitrique 230 kg Î 600 kg 

Sel de brunissage 
{à base de soude et nitite de soaium) 50 kg 50kg 
Chlorure de méthylène 240 kg 250 kg   
  

ARTICLE 1,3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées ei exploitées conformément 
aux plans ét données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En lout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations auires en vigueur. 

ARTICLE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été miss en service dans un délai de trois 
ans où m'a pas été exploitée durant deux années conséouties, saur ces de force majeure. 

ARTICLE 4.5 MODIFICATIONS ET CES SATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification appartée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement nolable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.



ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impacts et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification imporiante saurnise où non 
& une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 
organisme extérieur expert dont fe choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cetle occasion 
sont supportés par l'exploitant 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enfévement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir eur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées saus l'article 1.2.1 du présent arrété nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait 13 déclaration au Préfet dans le mois qui suit 
la prisé en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des dispositions des articles R 512-74 et suivants du code de l'environnement, la réhabilitation du 
site prévue à l'article R 512-76 du même code est effactuée en vue de permettre in usage d'habitat conforme à 
son environnement 

Sans préjudice des mesures de l'article R 542- 74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 
512-75 à R 812.79, l'usage à prendre en compte est le suivant 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois au 
moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dés l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des dèchets présents sur le site : 

= des interdictions ou limitations d'accès au site : 
= la suppression des risques d'incendie et a'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer 1e site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. #11-1 et qu'il permette un usagé futur du site déterminé selon le(s} usages) prévu(s) au 
premier alinéa du présent article. 

ARTICLE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction 

Il peut être déféré à la juridiction administrative 

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont êté notiflès ; 

2. Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
l'article L.511-1, dans un délai de quatre ans à compler de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce 
délai étant, le cas échéant, proïangé jusqu'à la fin une période de deux années suivant la mise en activité de 
Yinstalletion.



Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
instellation classée que postérieurement à l'affichage ou à 18 publication de l'arrêté auiarisant l'ouverture de cette 
installation où atténuant les prescriptions primitives ne sont pas récevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative, 

ARTICLE 1.7 ARREÈTES, CIRCULAIRE 5, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des texies cités ci-dessous 

Dates | Textes i 
  Arrété du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des 
l'at03180 |'établissements réglementés av tire de la législation sur les ICPE et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion | 

puo7res [Circulaire du 23 juilet 1986 relaie aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées pour 1 protection de l'environnement 
  

  

parer lATÉTE du 23 jenvier 1967 releti à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les instaflations classées pour la protection de l'environnement 
  Arrêté du 13 juillet 1998 relatif aux prescriplions générales applicables aux installations 

E so7es |SSées pour le protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n°1131 : Toxiques (Emploi ou stockage des substances et préparations) 

  AHËE du 21 juin 2004 releif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées sournises & déclaration sous la rubrique 2564 relative au nettoyage, 

21/06/04 | dégraissage, décapage de surèces (métaux, matières plastiques...) par des procédés 
utilisant des liquides organohelogénés ou des solvants organiques 

anrogoe | Arrêté relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autarisation au tire 
de le rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées 
  

Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret 
07107105 |n° 2005-685 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et 

concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux où radioactifs 
  

l'arrêté au 15 janvier 2008 relatif à la protection cantre la foudre de certaines installations 
150108 |écées 

  

Arrêté du 31 janvier 2008 relaif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
31/0106 | ouantes et des déchets 

Arrêté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs. 
18/04/08 ! équipements annexes soumis à autorisation ou à déctaration au titre de la rubrique 1482 

de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 
ARTICLE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

  

  

  

      
  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législetions et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire



TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

ARTICLE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, là dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accideniels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, 12 santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 
la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfanclionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permelire en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS 

L'étebissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 
couranie ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de flire, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

ARTICLE 2,3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à le connaissance du Préfet par l'exploitant. 

ARTICLE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENT S 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est ienu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atieinte aux intérêts 
mentionnés à l'anicle L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rappart d'acoiclent ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1! précise notamment les circonstances et les causes de 
Faccident ou de incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou lang terme. 
Ce rapport est transmis sous 16 jours à l'inspection dés installations classées.



  

ARTICLE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier compartant les documents suivants 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
= les plans tenus à jour, 
- des récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de le 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et regisires répertoriés dans le présent 

arrêté 

Ces documents peuvent être infonmatisés. mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installaïions classées sur le site. 

ARTICLE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants 

  

Article Document {se référer à l'article correspondant} 
  Aricle 1.5.1 | Aclualisation des éléments du dossier d'aularisation d'exploiter | 

Afide 1.5.1 [Modification des mstallations 
Article 1.52 "| Mise à jour de l'étude de dangers 

Article 165 Changement d'exploitant 

Aricie LEË [Cessation d'activié 
Aticie 2.5.1 [Déclaration des accidents etincidents 
Anicié 9.24 | Organisme de contrôle des émissions sonores 

  

      
  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation ei l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris cifluses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et le réduction des quantités rejetées en oplimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 
Les installsüons de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'incisponibilié pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction 
Les installations de traitement d'effluents gezeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

    

Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs Imites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les 
installations concemées. L'inspection des installations classées en sera informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. 
Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité.



ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropries sont prises pour réduire le probabilité des émissions accisentelles et pour que les 
«jets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurilé publique. La conception et 
l'emplacement des disposlifs de sécurié destinés à protéger les appareilages conire une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif sait satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.4.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odarants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
offactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, ete), ét convenablement nettoyées, 
les véhicules sorlant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavagé dés roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bétiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits puvérulents sont sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 
du présent arrété. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 
risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

ARTICLE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2,1. DISPOSITIONS GENERALES 

  

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet nan prévu au 
présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans touts la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l'intermédiaire de cheminées pour peimettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment 
dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 
suivant les rêgles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gez dens la 
cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnege des effluents 
rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux 
et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue ei lente. 

Les poussières, gaz palluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, capiés à la source et vanalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés {plate-forme de mésure, orifices. iuides de fonctionnement, emplacement des 
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appareils, longueur draite pour la mesure des parücules) de manière à permettre des mesures représentatives des. 
émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 
132841} sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
le demande de l'inspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etlou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

  

    

            

[Age L à “Débit : 
der | Mstallations raccordées | Poliuants 

L _ ue 
? Dépoussiéreur de l'atelier de ! ! | 

1 “décapage par sabiaga 10 Poussières 

2 | Ventilation de l'aire de ingage | 210 
- Acidité totale exprimée en H  } 

| HF, exprimé en H 
Ventiation de l'atelier de -'Alealins, exprimés en OH 8 1200 décapage soude 

| 7 = COVNRI 
A oréer jAtelisr de décapage au chorure |, |-COVRéü habgénéemploye | 

! de méthylène sure site 
LL. Lo. i … i 
  

ARTICLE 3.2.3, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 
gez étent rapportés 

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression {101,3 kilo pascale) après 
déduction de la vapeur d'eau {gaz secs) : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

F  Concentrations ue : u 
instantanées on maNm” CU Gonduitn1 Gonduits de rejets dans les ateliers 

F-Slux horaire < ou = à 1 Kg le VLOW = 100 Ï 
. mg . 

Peussières -Sf flux horaire > ou = à 1 Kg la VLCW = 40 / 
mg | nee 

COVNM 1 ; 410 mg.egCim* 

Î TT 20 mg 
COV R40 halogèné ; si flux horalre maximal émis sous 
employé sur le site forme canalisée et canalisée > ou 

_ _ L égal à 100 gi 
Re foi Gxprimés en ! : 0,5 mam® 

HFexpiméenr | : UT 2 mg 
Alcaïins, exprimés en OH 4 L 10 main         
  €: VLC : Valeur limite de concentration 
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MILIEUX AQUATIQUES TITRE 4 PROTECTION DES RES SOURCES EN EAUX ET DES 

ARTICLE 4.1 PRELEVEMENTS ET CO NSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s’avérent pas liés à le LLite contre un incendie ou aux exercices de 
secours, Sont limités aux quantités suivantes 
  

  

  

nu 5 Prélèvement‘! dE 
à Nem de la masse d’eau ou h } Prélèvement 

| Srigine de ia ressource | [3 commune du réseau ren greuel hebdomadaire (m°) | 

Réseau public ! MENARS | ga 2 Î     
117 jConsemmalion annuëlle basée sur une durée de travail de 235 jours soif 47 semaines par an. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le 
remplacement du matériel, pour limiter la consommation d'eau dé l'établissement. 

ARTICLE 41.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN CAS DE 
SECHERESSE 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction usage permettant 
- de limiter les prélévements aux strictes nécessités des processus industriels, 
2 d'informer le personnel de fa nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesuré 

d'économie : 
= d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec 

notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des 
analyses d'auto surveillance ; 

- de signater toute anomalie qui entrafnerait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau 
souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce sait, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de 
vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts 
mentionnés à l'article L.211-1 du code de l'environnement, de le salubrité publique, de la police et de la répartition 
des eaux, de modifier d'une manière temporaire ou définiive l'usage des avantages concédés par le présent 
arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

ARTICLE 4.1.3, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

. Réseau d'alimentation en eau potable 

  

Article 4. 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

Prélèvement d'eau en nappe par forage 

  

Article 4. 

Les prélèvements d'eau en nappe par forage sont interdits. 

ARTICLE 4,2 COLLECTE DES FFFLUE NTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

  

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au présent chapitre et à l'article 
4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit 
A l'exception des cas accientels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'étabtir des liaisons dirèctes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un iræement ou être détruits 
etle milieu récepteur. 
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Les procédés de traitement non susceptibles dé conduire à ur transiert de pallution sont privilégiés pour l'épuration 

des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plen des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître 

= Forigine et ta distribution de l'eau d'alimeniation, 
= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permetiant un isolement avec la distribution alimentaire. …) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
= les ouvrages d'épuration inerne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute naturè 

Gnterne ou au milieu) 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de colecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches st résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles dy ransiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité 

Les élférentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 

aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

fellations ne sant pas susceptibles de dégrader les réseaux c'égouts ou de Les effluents aqueux rejetés par les ins 
lemmables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres dégager des produits foxiques ou infk 

efiuents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transit aucun efluent issu d'un réseau collectif externe ou 

d'un autre site industriel. 

2. Isolement avec les milieux 

  

Article 4. 

isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
signalés et actionnables en toute circonstance localement evou 

tif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne 
Un système cloit permettre l 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, 
à partir d'un poste de commande. Leur entcetien prévent 

ARTIGLE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'explaitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants 
Les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées (EPnp}, eaux de toiture : 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (EPp),eaux de voiries et de parking : 
Les saux domestiques (EU).Ies eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 
Les saux polluges (Epol) lors d'un accident ou d'un incendie {y compris les eaux utilisées pour l'extinction) : 
Les eaux industrielles polluées (EIP : Vidange des bains usés et des bains de rinçage, les eaux de rinçage par 

nettoyeurs haute pression de pièces aprés traitement et eaux de lavage de sols ateliers. P
E
N
 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de subsiances de nature à gêner le bon fonctionnement des auvrages de 

traitement. 
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La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. ll ast interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 

rejets par simples dilutions autres que celles résultent du rassemblement des éfluents normaux de l'établissement 

ou celles nécessaires à le bonne marche des installations de traiternen. 
Les rejets airects ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté soni interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Article 4.3.3.1. Réseaux de collecte des effluents ou produits 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 

aux actions chimiques et physiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par 

des contrôles préventifs _ réguliers de leur bon état et de leur étanchéité. Les effluents aqueux ne dégagent pas 

par mélange des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux ainsi que dans le milieu récepteur. 
Les boues produites par l'installation de treltemnent et les eaux polluées sont traitées conformément au titre & du 
présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations st confiée à un persannel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résulats des mesures 

et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a éié procédé 

ARTICLE 4.3.8. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes 
  

      

  

  

  

            

Point de rejef vers 1e 
milieu récepteur codifié na n°2 N°3 N°4 

par le présent arrêté 
Epp 

Epnp Epnp Eaux pluviales EU 
Nature des fluents Faukplviaes | Eeuxplviaes | neo | Eu usées 

de toitures de toitures pas domestiques 

Puïsard situé à : Réseau 
Exutoire de rejet el l'arrière au Sa | d'assainissement 

bétiment communal 

Traitement avant rejet so 50 [ Décanteur s0 

Mieu récépieur où LeLoe ve té Lors ve Sraton 
station de traitement ruisseau «Les Les sols ruisseau «Les | d'épuration de 

collecte Mées » Mées » Biois     
ARTICLE 4.3.6. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts 
- de matières flottantes, 
= de produits eusceptiblés de dégager, en égout au dans le milieu naturel, 

gez ou vapeurs toxiques, inflammables ou odarantes, 
directement ou indirectement, des 
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de fout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipliables qui, directement ov indirectement, sont susceptiles d'entraver && bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes 
PH : compris entre 5,8 et 8,5 Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée €n un 
point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt 

= température < 30° C 

ARTICLE 4.3.7. EAUX INDUSTRIELLES 

Le rejet d'eaux industrielles dans le réseau d'assainissement ou dans le mieu naturel est interdit 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEFS ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT 

. Recyclage des eaux industrielles 

  

Article 4. 

ant réutilisation afin de réduire et optimiser la consommation Les eaux industrielles sont recyclées et régénérées a 
pioitée en se fondant sur les performances des meilleures d'eau. L'installation de recyclage est réalisée et ex 

techniques disponibles économiquement acceptables. 

. installation de collecte interne 

  

Article 4. 

Les eaux polluées de procédés sont collectées dans une cuve aérienne double peau de 10 m° avec détecteur de 
fuite en attente d'enlèvement pour élimination en tant que déchets conformément au titre 5 
Les eaux de rinçage prétraitées dans un décanteur sont collectées dans une cuve enterrée avec rétention 
hydrofuge et détecteur de fuite avant réutiisation et sont recyclées au niveau de l'atelier de rinçage 
Les cuves de collecte sont repérées n° 8 etn° 6 sur le plan des points rejet en annexe 

Station de traitement des effluents « zéro rejet » 

  

Article 4. 

Les installations de traitement des effluents sant conçues de manière à tenir compte des variations de débit, de 
température ou de composition des efluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des 
installations 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière & réduire & leur minimum les 
durées d'indisponibilité pendant lesquelles alles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibiité 
ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible d'intervenir, l'explokant prend toutes 
dispositions pour limiter les risques de pollution et arrête si besain les fabrications concernées. 

Les principaux paramètres permeltant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et, si 
besoin, en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesurés sont portés Sur un registre 
éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La détoxication des eaux résiduaires peut être effectuée soit en continu, soit par bâchées. 
Les contrôles des quantités de réactifs à uiliser seront effectués soit en cominu, soit à chaque bâchée, selon 1 
métnode de tralement adoptée. 
L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de détoxication sera aménagé pour permetre ou faciliter la 
mesure de débit et l'exécution des prélèvements: 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dens les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment) 

Article 4.3.8.4. Stockage des eaux poliuées de procédés 

L'exploitant met en place une capacité de rétention au niveau de la cuve de 40 M conforme à la réglementation en 

vigueur. Le capacité de rétention est conçue de sorte qu'en situation accidentel, la présence de proquit ne puisse 
allérer la qualité des sols et notamment au niveau du puisard derrière ls bâtiment 
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Des consignes écrites sont établies et décrivent la procédure et les contrôles à effectuer lors de tout transfert de 

produit de la cuve de 10 m°. Le personnel est formé à l'application de ces consignes: 

Cette rétention est mise en placs dans un délai de 2 mois maximum à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux réglements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les flières de traitement des 

déchets appropriées. En l'absence de palution préalablement caractérisée, elles pourront étre évacuées vers le 

milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté 
11 est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués: 

< réseaux de 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales susceptibles d'être palluées (Epp) dans le milieu 

récepteur considéré, les valeurs limites en soncentration et flux ci-dessous définies 

    
ence du rejet vers le T7 Concentration 

milieu récepteur : (CF. repérage Paramètres moyenne 

du rejet sous l'article 4.8.5) journalière {mg/l} 

  

  

  

| À Hyarocarbures totaux 5 

N°3 Dco 325 

MES 35 i   
  

TITRE 5 - DECHETS 

ARTICLE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

les dispositions nécessaires dns la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses L'exploitant prend toutes 
ireprise et en limiter la production. installations pour assurer une bonne gestion des déchets de san eni 

À cette fn, il doit 
+" limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

= trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par vois physico-chimique, 
biologique ou thermique ; 

= s'assurer, pour les déchets ultimes dont ls vo 
meilleures conditions possibles. 

jume doit être strictement limité, d'un stackage dans les 

ARTICLE 5.1,2. SEPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement le séparaüion des déchets (dangereux où nor} de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'arücle R 541-8 du code de l'environnement. 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par 

réemploi, recyclage ou toute autre actian visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
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Les hulles usagées doivent être élminées conformément aux articles R 5433 à R 543-15 du code de 

Fenvirannement et R 843-40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles 

usagés et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1892). Eles sant stockées dans des réservoirs 

étanches et dans des conditions de sépareäon satisfaisantes, évitant notamment 
tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-127 à R 
543-185 du code de l'environnement relatif à l'élimination des piles et accumuléteurs usagés. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 

643-196 à R 543-201 du code de l'environnement 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés 
d'élimination) 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 

DECHETS 

tes mélanges avec de l'eau où 

tramasseurs ou exploitants d'installations 

‘établissement, aveni leur traitement ou leur élimination, doivent 
(prévention d'un lessivage par des eaux 

) pour les 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l4 
fêtre dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) 

populations avoisinantes et l'environnement. 

léchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
En particulier, les aires de transit de dk 

la récupération des éveniuels liquides épandus et des eaux météoriques 
airs étanches et aménagées pour 
souillées 

L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à 

limiter l'importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets enteposés sur le site ne doit 

pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation de 

traitement, En laut état de cause, le stockage temporaire ne dépasse pas un an. 

  

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

oduits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
1 s'assure que les installations destinataires {installations de 

torisées ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les 
L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets pr 
l'aricle LS11-1 du code de Fenvironnement. 
traitement ou intermédiaires) sont régulièrement au 
installations classées. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'NTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est intercite. 

ARTICLE 8.1.6. TRANSPORT 

Chaque let de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suhi établi en 

application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l'articte R 841-45 du code de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets doient respecter les dispositions des articles R 541-49 à R 641-651 du 

code de l'environnement retaëifs au transpori par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 

des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux décheis générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes 
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  Elimination maximale annuelle d 

  

  

  

  

  

      

Type de déchets où bisannuelle Ï 

Déchets de vidange des bains: 9600 titres/an ou 19000 litres/ 2 ans (1) 

Eaux de vidange de la cuve de stockage des | Léa de Hnçage | 24000 litres/an 

Eaux de vidange du décanieur et de la cuve de 
stockage d'eau recyciée _ 16000 Hitesfen. ! 
Déchets de décapage de vernis par le chiorure ” 2 

Îée métryiène ° _ 1800 liresian 

Déchets de décapage par sablage 4800 kglan 

Déchets divers { emballages, …) "| 250 kg/an =     
  1} : En fonction de la périodicité du renouveliement des bains 

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 du 
code de l'environnement relaïfs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, 
notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

ARTICLE 5.1.9. REGISTRE DES DECHETS 

L'exploitant tient un registre des déchels conformément aux dispositions du décret n° 2005-686 du 30 mai 2005 
relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et à ses arrêtés d'application. Ce registre contient les 
informations prévues par l'articie 1" de l'arrété ministériel du 7 juilet 2005 fixant le contenu des registres 
mentionnés à l'arüicle R.543-43 du code de l'environnement. 

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

ARTICLE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 jenvier 1997 relatif à le Hmitation des bruits émis dens 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juilet 1986 releve aux vibretions mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables, 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

  

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à fe réglementation en 
vigueur {les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des arlices R 517-1 à R 571-24 du code de 
l'environnement) 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

  

L'usage de tout appareil de communication par vois acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …} génent 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 
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ARTICLE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

L'installation fonctionne de 7 heures à 12 heures et de 18 heures à 18 heures du lundi au vendredi et 
exceptionnellement le samedi matin de & heures à 12 heures. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCÉ 

  

Niveau de bruif ambiant existant dans] Emergence admissible pour I] Emergence admissible pour la 

les zones à émergence réglementée { période ailant de 7h à 22h, saul période allant de 22h à 7h, ainsi   

  

  

  

  

{ingluant le bruit de l'établissement) | _ dimanches et jours fériés | que les dimançhes et jours fériés | 
Supérieur à 35 dB(A} et inférieur ou | 

égal à 45 dB(A) GdB(A) } ___ 1484) 

Supérieur à 45 dE(A) S4BiA} 3 dB(A}   
  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.3,1. Installations existantes 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée, sauf si le bruit résiduef pour la période considérée est supérieur à cette 
limite 
  PERIODE DE JOUR | PERIODEDE JOUR | PERIODE DE NUIT 

PERIODES Afiant de 7h à 22h, Allant de8hà 12h Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et le samedi matin {ainsi que dimanches 

L et jours férié 
l 

Niveau sonore limite admissiblel 60 dBia) 55 dB(A) 

    
  

    

  

  
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engéndrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'articie 6.2.2, dans les zones à émergence réglementée. 
Les zones à émergence réglementée sont définis sur le plan annexé au présent arrété. 

ARTICLE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spéciications des rêgles techniques annexées à la circuigire 
ministérielle n° 23 du 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

ARTICLE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les. incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences, 1| organisé sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette préventian des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site aprés l'exploitation. 
11 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger 
les écarts éventuels. 
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ARTICLE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa dispasition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R.291-63 du cote du travail. Les incompatibiltés entre les substances et préparations, 
ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installalions considérées sont 
précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques 
codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanents des services de secours et de 
classées 

  

spection des installations. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances où préparalions dangereuses siockées ou ulisées ou 
d'amosphères nacives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le 
cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épiscdique avec une faible fréquence et de 
courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et repartées sur un plen systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, ele.) et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones el en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
sonnaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de géner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
L'ensemble des inslaflations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7. Gardiennage et contrôle des accès 

  

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir bre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contréle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas 
de besoin. 

ARTICLE 7.8.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

  

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en ces de sinistre 
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ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenus conformément aux normes en vigueur. 
La mise à le terre est effectuée suivant les régles de l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en ban état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit 

Une vérification de l'ensemble de l'instellation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera irès explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1960, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de le législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de 
la vérification des installations électriques. 
Dans les zones où des atmosphère explosives définies conformément à l'article 7.2.2 du présent arrêté peuvent 
se présenter les appareils doivent être réduits au strict minimum. Ils doivent être conformes aux dispositions du 
décret n° 96-1010 du 19 novembre 1296 modifié relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à être 
utilisés en atmosphère explosive. 

ARTICLE 7.3.4. CHAUFFAGE DES LOCAUX 

Les installations de chauffage électriques du bäüment d'exploitation et des bureaux sont réalisées et entretenues 
confomément aux dispositions des normes et réglementations en vigueur. 

ARTICLE 7.3.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.8.5.1. Dispositifs de protection 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 
ou à la auslité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 15 
janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées. 

Les systèmes de protection contre la faudre sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente 
en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne. 

Article 7.3.5.2. Vérification des dispositifs de protection à partir du 1° janvier 2012 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées par soit un comateur de coups de foudre conforme au 
guide UTE € 17-106 ou par un système de détection d'oragé. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 
compétent 
L'installation des protections fait robjet d'une vérification compléte par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard 6 mois après leur installation. 
Une vérification annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 ans sont réalisées par un organisme 
compétent. Les installations sont vérifiées conformément à la nome NF EN 62305-3. 
L'exploïant tient à disposition de l'inspection des installations classées, l'analyse du risque foudre, l'étude 
technique, la notice de vérification et de maintenance, le camet de bord et les rapporis de vérification de ses 
installations. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur. 
Si l'une des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est 
réalisée dans un délia maximum d'un mois. 
Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installetions classées une déclaration de 
conformité signée par lui et accompagnée ce l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de 
comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis, 
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Article 7.3.5.3. Vérification des dispositifs de protection jusqu'au 1” janvier 2012 

Jusqu'au 1° janvier 2012, les équipements des installations existantes, mis en piace en application d'une 
réglémentation antérieure font l'objet d'une surveillance conformément à la norme NF C 17-00. L'exploitant tient à 
disposition de l'inspection des installations classées, les rapports de vérification et de maintenance des systèmes 
de protection contré 1a foudre. 

Article 7.3.5.4. Mise en conformité de l'installation à partir du 1° janvier 2012 

L'exploitant applique les dispositions de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre le foudre 
des installations classées: 

ARTICLE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 
teur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dent le dysionctionnement aurait 
par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phaces de 
démarrage et d'arrêt, fanctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 
Ces consignes doivent notamment Indiquer 

-_ l'interdiction de fumer : 
-_ l'interdiction de tout brâlage à l'air libre : 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
= l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité. ventilation, climatisation, 
chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notemment) : 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l' 

services d'incendie et de secours, 

  

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance directe ou indirecte de personnes nommément désignées par 
Fexploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

  

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et 
préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font Fobjeï de vérifications 
périodiques. IF convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de 
sécurité. 
Un contrôle de l'ensemble de Pinstallation est fait par une personne désignée à cet effet, après la fin du travail 
avant fermeture des locaux. Un registre consigne l'exécution de ce contrôle. 

INTERDICTION DE FEUX 

  

ARTICLE 7. 

Il est interet d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur le mise en œuvre des moyens d'intervention 
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ARTICLE 7.4.6, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximilé des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur ls base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les condifions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être efisctués qu'aprés délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectent une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant ou uné personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise exlérieure, le « permis d'intervention » #t éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Article 7.4.6.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
= lenature dés dangers, 
- _ letype de matériel pouvant être utilisé, 

les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 
d'explesion, la mise en sécurité des installations, 

= les moyens de protection à mette en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 
(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avent leur commencement, d'une visite sur les 
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux et avant ia reprise de l'activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentant 
et le représentant de l'éveniuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 
matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinis, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les enteeprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'ntérviennent pour out travaux où 
intervention qu'après avoir obtenu une habiltation de l'établissement 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 
réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure 
en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité 
des installations, 
à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

ARTICLE 7.5 PREVENTION DES POLL UTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
Yétanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploñation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation 
Les vériiications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un ragistre spécial 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les iüts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de praduits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible 18 dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 
dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparafions chimiques dangereuses. 
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À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondent aux produits doivent être indioués de façan 1rés lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sois est associé à 
une capacité de rétention dont le volume esi au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

- "100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de fa capacité des réservoirs assaciés. 

Cette disposition m'est pas appliceble aux bassins de traitement des eaux résiduaires 
Pour les stackages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, Ia capacité de rétention est au 
moins égale à 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
= dans tous les cas, 800 { minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait cantenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. lt en est de même pour son éventuel disposikif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecie et de stockage des égoutures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le mieu naturél. 
La conception de 1 capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bard de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouilèes en cas de fuite, 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des condiions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envois et des odeurs) pour les populétions avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des euvettes de rétention étanches af aménagées pour 
le récupération des eaux météoriques 

  

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

L'étenchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux ufiisés doivent être adaptés aux produits uflisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancres au soi de façon à 
résister au mains à la poussée d'Archiméde, 
Les canalisations doivent étre installées à l'abri des chocs et donner ioute garantis de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électahtiques, Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre te réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utiisation. 

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

  

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sant pas associés à une même rétention 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs instalés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans 1e respect des dispositions de l'arrêté du 18 avril 2008 relatif aux 
réservoirs enterrés de liquides inflammables. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal 
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ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules aternes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le statiannement en sécurité 
des véhicules de transpor de matières dangereuses, en attente de chargement où de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arimage des füts.) 
En particulier, les transterts de produits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 
bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et ta manipulation de produits dengereux au polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés} sant effeclués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à iout moment et empécher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement ta 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute 
dans des conditions conformes au présent arrêté. 

ARTICLE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement ast doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. Les moyens de lutte contre 
incendie sont vérifiés une fois par an par Un ofganisme compétent 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. 
Les dates, les modalités de ces controles et les abservations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

  

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lite contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 
minimum les moyens définis ci-après : 

= une résenve d'eau recyclée de 6000 litres ; 
= d'un où de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics où privés dant un implanté à 

200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport 
avec le danger à combattre ; 
des extinoteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de malières combustibles et des postes de 
chargement ei de déchargement des produits et déchets : 
des réserves de sable meuble êt sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 
inférieure à 100 fires et des pelles ; 

= d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours : 
= d'un neutralisant en cas d'épandage ; 
- d'un système interne d'alerte incendie ; 
= d'un Kit d'obturation du réseau communal; 
= d'une récupération des eaux poiluées : 

d'un moyen permettant d'interdire lou risque d'écoulement des eaux d'extinction vers la route nationale : 
de plens de locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description 
des dangers pour chaque local et idenifiant l'emplacement des moyens de lutte contre l'incendie êt la 
pollution des eaux. 
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Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité 
opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par lé persannel 

Ces consignes indiquent notamment : 
l'interdiction d'apporier du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en ceison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en cœeuvre, stockées, uilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, le sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) : 
les mesures à prendre en cas de fulle sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel : 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des. 
services d'incendie et de secours, etc {attichage obligatoire) ; 
la procédure permettant, en ces de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir fout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur : 
la liste des vérifications à effectuer avant remise marche de l'installation après une suspension prolongée ; 
les conditions dans lesquelles sont délwrées les substances ou préparations toxiques et les précautions à 
prendre en compte à leur réception, à leur transport et à leur stockage : 
les conditions dans lesquelles sont vidangés et netioyés les cuves et les décanteurs et les précautions à 
prendre : 

- les modalités d'intervention en cas de situation accidentelles ou anormales. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel 
et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entrainé 

à l'application de ces consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur 
le site et au maniement des moyens d'intervention 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à fout 
moment en cas d'appel 

ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.6.6.1. Lutte contre la pollution des eaux 

Sur la base des éléments de son étude d'impact et de son étude de dangers, l'exploitent constitue un dossier 
"LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX qui permet de déterminer les mesures de 
sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore. les ouvrages exposés à cette 
pollution, en particulier 

la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en 
œuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 

- leur évelution et les conditions de dispersion dens le milieu naturel, 
la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner 
des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

- les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou [a flore exposées à cette 
pollution, 
les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 
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L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et 
des techniques, ainsi que de l'évolution de le sensibilité Qu milieu 

Article 7.6.6.2, Bassin de confinement 

Des dispositifs permettent l'obiuration des réseaux d'évacuation d'eau de ruissellement et le confinement des eaux 
polluées sur site en ces de pollution accidentelle ou d'incendie. L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées 
lors d'un accident où d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction, sont collectées grâce à un bassin 
de confinement étanche d'une capacité minimum de 40 m° ou un autre dispositif équivalent. 
Ces dernières sont stockées temporairement dans le bassin de confinement. La vidange du bassin de confinement 
suivra les prinoipes imposés par l'article 4.3.10 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. Le bassin 
de confinement est repéré n°7 sur le plan des paints de rejets en annexe. 
Les dispositifs d'obturation et de confinement sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine 
capacité d'utiisation. Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés 
en toute circonstance. 

Article 7.6.6.3. Kit d'abturation 

L'exploitant dispose de dispositifs lui permettant d'obiurér les réseaux et de confiner les eaux polluées en cas 
d'accident ou d'incendie. Ge système doit être entretenu périodiquement, klentiliable ef facilement accessible 
Une consigne définit les modalités de mise en œuvre des ces disposifife et désigne les personnes responsables 
des interventions 
L'emplacement du Kit d'obturation est identifié par un pictogramme et matérialisé sur les plans prévus à l'article 
763 

Article 7.6.6.4. Accès du site 
L'exploitant aménage dans un délai de deux après la notification du présent arrêté, un ressaut au niveau de 
l'entrée du site de manière à limiter les risques d'écoulement des eaux d'extinction en direction de la route 
nationale. 

TITRE 8 + CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

ARTICLE 8.1.1. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE SURFAGE 
(RUBRIQUE 2565.2A) 

Article 8,1.1.1. Implantation-Aménagement 

8.1.1.1.t Dispositions générales 

Les sols des installations où sont stockés, transvasés au uilisés des liquides contenant des acides, des bases, des 
sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des subsiances lrés toxiques et toxiques 
définies par l'amété du 26 avril 1904 relatif à 18 déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des 
substances sont munis d'un revêiement étanche et inattaquable. li est aménagé de façon à diriger tout écoulement 
accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

Les capacités de rélention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à 
Texception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide 
etne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux 

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvair être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux 
dispositians de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme les déchets. 

Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de construction, 
appareilagé, réservoirs, cuves, canalisations.) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes 
existantes. 
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8.1.1.1.2 Régulation thermique 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprennent 
pes de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en metériaux capables de 
tésister 4 l'action chimique des bains, Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité 
qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asseivir l'arrêt du chauffage. 
Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

  

811.13  Stockages 

Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, sclides ou liquides sont effectués sur 
des aires étanches et aménagées pour le récupération des fuites éventuelles. 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à le plus grande des deux valeurs suivantes 

- 100 % de le capacité du plus grand réservoir : 
- 80 % de la capacité totale des réservoirs associés 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention sera 
au moins égale à 

- la capacité totale si celle-ci estinférieure à 260 litres ; 
dans le cas de liquide inflammable, 80 % de la capacité lotale des récipients, avec un minimum de 250 
litres : 
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres. 

81.114 Cuves et chaînes de traitement 

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de ia capacité de la plus grande cuve ; 
- 50 % de la capacité totale des cuves associées 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une 
concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement 

Les cuves de traitement, füis, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des 
substances et préparations et, sil y à lieu, les symbales de danger conformément à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les cuves munies de capots sont fermées pendant les phases de traitement. L'exploitant limite leur ouverture au 
phase de d'introduction et de sortie des pièces, hors phase d'entretien des cuves. 

811.15 Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'eflents pollués ou susceptibles de l'être sont 
étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont 
accessibles et peuvent être inspectées, Elles sont convenablement entretenues et font objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un 
document prévu à cet efiet et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

81.116 Protection 

L'ensembie des appareils suscepibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations 
toxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1804 relatif à la déclaration, le classification, l'emballage et l'étiquetage des 
substances est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans lé fonctionnement 
normal de l'atelier. 
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Article 8.1.1.2. Dispositions générales d'exploitation 

81.121 Substances et préparations dangereuses 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaitre la neture et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, baine LSés, bains de rinçage...) ; les 
fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permetient de satisfaire à cette obligation. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la neture et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan générai des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
et des services d'incendie et de secours. 

81.122 Surveillance de l'exploitation 

emblé des installations décrivent explicitement les contrôles à effectuer, en Les consignes d'exploitation de l'ens jen, de façon à permettre en toutes marche normale et à le suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entreti 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et ieurs annexes, stockages, rétentions, 
canalisations, ….) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité 
de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les 
peramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets. 
Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet efiet et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaïre les sources et là circulation des eaux et des 
liquides concentrés de toute ariginé. 
Ce schéma est tenu à la disposkion de 1 
secours. 

inspection des installations classées et des services d'incendie et de 

8.1.1.2.3 Gestion des siock 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Get état est tenu à la disposition de l'inspection des installations clessées 
ei des services d'incendie et de secours. 
Le présence dans l'installation de mr 
l'exploitation. 

és et spécialement formés ont accès aux dépêts de substances toxiques. Seuls les personnels nommément désignés 
Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains. 

  

ras dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 

  

Article 8.1.1.8. Prévention de la pollution des eaux 

8.11.81 Usage de l'eau 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d'eau 
Cette limitation ne s'applique pas au réseau d'incendie. 
L'usage du réseau d'eau incendie est sticiement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, el aux 
opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 
L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter prompternent cette alimentation. 

Ce dispositif doit être proche de linstalation, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

Article 8.1.1.4. Prévention de la pollution des eaux 

8.1.1.4.1 Traitement des effluents 

er, vapeurs, vésieules, particules) émises au-dessus des bains daivent être, si Les émissions atmosphériques ( 
lleures technologies disponibles, avant rejet à nécessaire, captées au mieux et épurées, au moyen des mel 

l'aimosphère 
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81142  Captation 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de menière à optimiser la captation des gaz au vésioules émis 
par rapport au déhit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de traitement des produits incompatibles 
sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 

8.1.14,3 Ventilation 

Le débouché à l'atmosphère du système de venblation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles 
habités ou occupés par des fiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en 
compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 

ARTICLE 81.2. PRESCRIPTIONSRELATIVES AUX INSTALLATIONS DE DEGRAISSAGE DES METAUX 
{RUBRIQUE 2564.2) 

Article 8.1.2.1. Dispositions généraies 

8.1.2.1.1 Règles d'implantation 

L'installation est implantée à une distance d'au moins 8 mètres des limites de propriété. La pérennité de cette 
distance devre être assurée par l'exploitant 

81212 Propreté 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dengereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussiéTes. 

8.12.1.3 Etat des stocks de produits dangereux 

Le stockage des solvants volatils doit être réalisé à l'abri du soleil. 
Les stocks de produits inflammables (solvants sont limités à la stricte nécessité de l'exploitation 
Ges stocks sont 

«soit placés dans des armoires, métalliques ou constituées de matériaux ignifugés : 
sait isolés par des murs coupe-feu de degré deux heures des machines de production &t des locaux 
destinés au stockage de papiers ou de cartons. 

Article 8,1.2.2. Risques 

8.1.2.2.1 Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du coce du iravail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité du dépôt et du 
lieu d'utilisation, Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à 
l'emploi de ces matériels: 

812.22 Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien.) doivent faire l'objet de consignes d'exploilaïion écrites. Ces consignes 
prévoient notamment 

-_ les modes opératoires ; 
= la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 
-_ les instructions de maintenance et de nettoyage : 

les canditions de conservation et de stockage des produits et la limitation au strict nécessaire des quantités 
stockées ; 
la fréquence de contrôle de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs, et de vérification des dispositifs 
de rétention. 
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Article 8.1.2.3. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX EMISSIONS DE COV 

812.31 Gaptage at épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des lumées, gaz, poussières où odeurs sont munies de dispositifs 
permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz 
collectés en tant que de besoin, sont munis d'orlices oblurables et accessibles (conformes aux dispositions de la 
norme NF X44-052} aux fins de prélèvements en vus d'analyse ou de mesure. 
Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des locaux habités au occupés par des tiers et des bouches 
«aspiration d'air frais et ne doit pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois... Les points 
de rejets sont en nombre aussi réduit que possible 
La dilution des effluents est interdite sauf autorisation du préfet. Elle ne peut être autorisée aux seules fins de 
respecter les valeurs limites exprimées en concentration. 
L'exploitant prend les dispositions utiles pour éviter la formation de poussières. 

812.311 Définitions 

On entend par 

a" composé oïganique volatil " (COV), tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une 
pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,18" Kelvin ou ayant une volatilité 
correspondante dans des conditions d'uélisation particulières 
* solvant organique ", tout COV utlisé seul ou en association avec d’autres agents, sans subir de 
modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé 
comme solvants de nétioyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, correcteur 
de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur ; 

- “ consommation de solvants organiques ”, la quantilé totale de solvants organiques utlisée dans une 
installation sur une période de dauze mois, diminuée de la quantité de COV récupérés en interne en vue 
de leur réutilisation : 
" réutiisation ”, l'utilisation à des ins techniques ou commerciales, y compris en tent que combustible, de 
soWants organiques récupérés dans une installation. N'entrent pas dans la définition de " réutilisation " les 
solvants crganiques récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets ; 
"utilisation de solvants organiques ”, là quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dens les 
préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à l'intérieur ou à 
l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour l'exercice de l'activité : 

* “émission diffuse de COV ” toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n'a pas lieu sous la forme 
d'émissions canlisées. Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire, 
les émissions retardées duës aux solvants contenus dans les produits finis. 

  

8.1.2.3.2 Valeurs limites et conditions de rejet 

Les effluents gazeux sont exprimés dans les conditions normalisées de tempéralure (273° Kelvin} et de pression 
{101,3 KiloPascal} après déduction de la vapeur d'eau (gaz sec). 
Les valeurs limites d'émission exprimées en concentration se rapportent à une quantité d'effluents gazeux non 
diués. Pour les métaux, les valeurs limites s'appliquent à la masse totale d'une substance émise, y compris la part 
sous forme de gaz ou de vapeur contenue dans les effluents gazeux 

8.1.2.3.3 Consommation annuelle de solvants 

La consommation annuelle de sokants de l'établissernent est inférieure à 1 tonne. 

81.234  Solants à phrase de risque 
dans l'arrêté du 20 avril 1994 

  

L'exploitant met en œuvre un solvant à phrase de risque R. 40, telle que défini 
relatif à la déclaration, la classification et l'étiquetage des substances. 

81.23.41 Consommation de salvants à phrase de risque R4O 

L'exploitant recherche une solution de substitution des produits à phrase de risque R40. Il informe l'inspeciion des 
installations classées de la solution retenue. I joint à sa notification les fiches de données de sécurité des produits 
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concernés qui ne devront pas comparter a minima les phrases de risques suivantes : R40, RAS, R46, R49,RGO et 
RG 
Le produit de consommation de solvant à phrase de risque R4O est limitée à 250 kg 

L'exploitant met en place un système de captation des émissions atmosphériques (gaz, vapeurs...) émises au- 
dessus des bains. 

Ces émissions doivent être captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin de respecter les valeurs 
limites définies à l'articie 3.2.3. 

8.1.2.3.4.2 interdiction d'utilisation de solvants à phrase de risque R40 

À compter du 1° janvier 2010, l'exploitant respecte les prescriptions de l'article 812.341. alinéa 2 et 3 et 
transmet avant le 31 mars 2010 les justificatifs de mise en conformité de l'installation à la préfecture 

ARTICLE 8.1.3. PRESCRIPTIONS RELATIVES À L'MPLOI DE SUBSTANCES ET PRAPARATIONS TOXIQUES 
{RUBRIQUE 4131.20) 

Articie 8.1.8.1. Règles d'implantation 

Les substances ou préparations doivent être stockées par groupe en tenant compté de leur incompatibilté liée à 
leurs catégories de danger 
L'installatian ne dait Pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

813.11 Stockage 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins : 
- 15 mètres des limites de propriété pour le stockage à l'ai libre ou sous auventt, 

ou 5 mètres des limites de proprièté pour des stockages en local ou enceinte, fermé et ventilé. 

8.1.3.1.2 Emploi ou manipulation 

Les liquides toxiques doivent être utilisés ou manipulés dans un local ou enceinte fermé et ventilé implanté à une 
distance d'au mains : 

- 16 mètres des limites de propriété dans le cas où le ventilation n'est pas équipée d'une installation de 
traitement d'air appropriée au risque, 

+ ou 5 mêtres des limites de propriété dans le cas où la ventilation est équipée d'une installation de trailement 
d'air appropriée au risque. 

Article 8.1.3.2, Aménagement et organisation des stockages 

81.321 Aménagement 

Les récipients peuvent être stockés en plein air à condition que leur contenu ne soit pas sensible à des 
températures extrèmes et aux intempéries. 
Les substances ou préparations toxiques doivent être stockées, manipuiées ou utilisées dans les endroits réservés 
et protégés contre les chocs. 
Les füts, tonneleis ou bidons contenant des substances ou préparations toxiques doivent être stockés 
verticalement sur des peleties. 

81.322 Connaissance des produits 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 
R. 231-53 du code du travail 
Les solides, liquides, gaz ou gaz liquéfies toxiques doivent étre contenus dans des emballages ou récipients 
conformes à la réglementation en vigueur en France. Les emballages doivent porter en caractères très lisibles le 
nom des produits et les symboles de danger conformément à l'arrêté ministériel du 20 avril 1984 refaëf à ta 
déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
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Article 8,1.3.3. Risques 

81381 Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins une face, par une vois engin où par une voie-échelle si le plancher haut de cette 
installation est à une hauteur supérieure à & mêtres par repart à caite voie. 
En ces de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés 

8.1.3.3.2 Protection individuetie 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent êlre conservés à proximité de 
dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus an bon état et vérifiés périodiquement. 

Le maïériel d'intervention doit comprendre au minimum : 
= 2 appareils respiratoires isolants (air où Oz), 
- des gants. 

Le personnel doit étre formé à l'emploi de ces matériels 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

ARTICLE 9.1 PROGRAMME D'AUTO $ URVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa respansabilité un programme de surveillance de sas émissiens et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actuelise la nature et la fréquence de ceile surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un dacument tenu à la disposition de l'inspection des 
installtions classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l'inspection des Installations classées. 
Les articles suivants définissent le conienu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

  

ARTICLE 9,1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fanclionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatves, selon des procédures normelisées lorsqu'elles 
existent, pat un organisme extérieur différent de l'enté qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto surveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du code de l'environnement. Cependant, 
les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 
cette dernière, se substiluer aux mesures comparatives. 

  

ARTICLE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Aute surveillance des rejets atmosphériques 

  

Article 9. 

92411 Auto surveillance par ls mesure des émissions canalisées ou diffuses 
Les mesures portent sur les rejets suivants 
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| Dow Méthodes 

  

Installation | conauit Paramètres Fréquence | Enregistrement | 4 EtS22 | d'analyses 

Dépoussiérèur de l'installation | à | euscières annuste 
de décapage par sablage 

  

Acidité totale exprimée en H 
  

  

  

  

  

        
Ventilation de l'aire dé rinçage 2 - annuelle | Mesures 

HF exprimé en F effectuées 
selon les 

ARS Siprimés en OH. normes en 
T oui 

Ventilation du dé ] Acidité totale exprimée en H “ana par 
entilation du décapage 3 annuelle ] 

soude HF exprimé en F. ra 
Lu Alcalins exprimés en OH 

COVNM (COV non 
. méthaniques exprimés en 

Ventiltion du décapage par | à créer [carbone iotah | tiennais 
solvant COV R4O halogéné employé 

sur 1 site     

    

  

  

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eaux dans le réseau public sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de 
la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont relevées hebdomadairement ef le résultat est porté sur un registre, 
tenu à Ia disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

Article 9.2.3,1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 
Les disposilions minimum suivanies sont mises en œuvre 

  

  
  

Type desuii | 

  

    Paramètres Méthode d'analyse mesure 
  

Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 3 (CF. repérage du rejet sous l'article 4.8.6) 
  
  

  

HT 
Dco Mesures effectuées selon les normes en vigueur 
NES Poncluel 2ens par un laboratoire agréé par temps de pluie           
  

Article 9.2.3.2. Première mesure 

Une mesure de la situation des eaux pluviales sera effectuée avant le 1° juillet 2008, par un organisme ou une 
personne qualifiée dont fe choix sera communiqué préalablement à finspection des installations classées. Ce 
contrêle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs 
que l'inspecteur des installations classées pourra dernander. 
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ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.4.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sers effectuée avant le 1” juillet 2008 sur les points À, B et G référencés 
sur le plan annexé puis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera communiqué 
préalablement à l'inspection des installations classées. 
Ge cantrôle sera effectué sur les points À, B et G référencés au plan annexé au présent arrété. Indépendamment 
des contrées ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra demander. 

ARTICLE 9.2.8. AUTO SURVEILLANCE DÉS DECHETS 

. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets    Article 8. 

Conformément aux dispositions des arlicles R 541-42 à R 541-48 relalifs au contrdle des circuits de traitement des 
déchets, l'exploitant 

2" tient à jour un registre chronologique de la production et de l'expédition des déchets dangereux ; 
procède à une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et a destination des déchets dangereux 
produits. 

  

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des 
installations classées où conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini Ce récapitulatif 
prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues: 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 2 notemment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résulats font présager des disques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l'environnement 

En pattiulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en appliczlion de l'article R 512.6 du code de 
l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre 
les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux Impactés et leurs usages. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'articte R512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de 
chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultals des mesures et analyses imposées aux articles 
9.2 du mois précédent Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée {en 
pariculier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 1, des modifications 
éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre où prèvues (sur l'outil de 
production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 
Îl est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installaïions classées pendant une durée de 10 ans. 

L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou 
d'éléments relatifs au suivi et à la maîtise de cenains paramètres, ou d'un rapport annuel. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résuttals des mesures réalisées en application de l'article 9.2.4 sont tenus à la disposition de l'inspection des: 
installations classées. 
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TITRE 10 ECHEANCES 

  
  

  

  

  

  

  

  

    
        
  

  

  

  

    

    

  

  

  

  

Délai d'application à 

Article Objet compter de la publication 
: _.del'AP _ 

î Fexpioifentriét en place une Gapaoité de rétention au = 
Aa 384 niveau de ta ouve de 10 m° . 2 mois 

Apriication des dispositions de l'arfété ministériel du 15 
Art7.3.5.4 janvier 2008 relatif à la protection contre ia foudre des 1janvier 2012: 

LL installations classées, : 
L'exploitant aménage un ressaul au niveau de Fénirée du 

ANT6.6.5 site de manière à limiter les risques d'écoulement des 2mois 
___l'eaux d'extinction en direction ge la route nationale. ul 

[At8.12341 | Conformité de la collecte et des rejets des COV 1 janvier 2010 > 

AT8,12.842 | Justificatifs de conformité 3 mars 2010 * 

Art9.2.3.2 Réalisation d'une mesure qualitative des eaux pluviales 1Guitet 2009 > 

Jart9.2.4 Réalisation d'une mesure de bruit Î 1 juillet 2006 + 

TITRE 11 PLANS ANNEXES 

= F k Numéro de PTE 
Fi LEADER ORNE, Fur annexe fe Aniele 

Plan de situation Annexet | At 122 

Localisation des points de rejets L Annexe2 | Art4.3.5 1 

Localisation des points de collecte inierne Annêxe 2 Art 4.3.8.2 

Point de rejet des eaux poluées (écoident puincendie} ANNEXE 7. ATÉ63 
: Ât 623,1 

[pren des émissions sonores _ Annexe 3 _An9232         
    

ARTICLE 121.1. - NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par vois postale. 

TITRE 12 - NOTIFICATION - EXECUTION 

  

Capiss en seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement 
Centre et au maire de MENARS. 

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de MENARS qui devra justifier 
de l'accomplissement de cette formalité. 

H sers également affiche par le pétifionnaire dans son établissement 

Un avis est inséré par les soins du Préfet, aux frais du demandeur, dans deux journaux d'annonces légales du 
département concemé. 
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ARTICLE 12.1.2. - EXECUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du LOIR ET CHER, Monsieur le Maire de MENARS, Monsieur le 
Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Envirannement - Centre, et tout agent de le force publique 
sont chargés, chacun en qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

UE 

  

30 BLOIS le 

Le Préfet 

Pour le Préfet, le Sous-Préfet 
Directeur de Cabinet 

Ut 
JéérFrançois MONIOTTE 
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ANNEXE 1 
Plan de simation 

  

    
CARTE DE LOCALISATION annexé à mon amêté 

cat care IGN 2021E BLes) 3 0 DEC. 200 
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Vu pour être amnexé à mon arrété 

dv: 39 dc 2 ANNEXE 3     
EMISSIONS SONORES 

LOCALISATION DES SOURCES DE BRUIT ET POINTS DE MESURE 

  
81 à 54 : Sources de bruit 
A à G: Points de mesure de bruit 
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